Après les régionales : ne pas répéter les erreurs de 2004

Par Marc Guerrien

Au niveau national, le scrutin du 14 et 21 mars a été marqué par la réélection de l’ensemble des exécutifs régionaux de gauche dirigés par les socialistes et leurs partenaires. Les présidents de région PS ont pour la plupart été élus avec des scores meilleurs encore qu’en 2004, bénéficiant à la fois de la « prime au sortant » et du rejet du gouvernement. 

Dans cette campagne, les socialistes ont su faire preuve de cohésion autour de leur première secrétaire Martine Aubry et des présidents de région. Ils ont ainsi donné dans leur ensemble une bonne image d’eux-mêmes, humble, sérieuse et rassurante, rompant avec les habituelles petites luttes intestines et phrases assassines (à l’exception notable de l’affaire Georges Frêche). Le PS sort donc incontestablement renforcé de ce scrutin et, à deux ans seulement des prochaines présidentielles et législatives, ce bon résultat est forcément porteur d’espoir pour l’ensemble de la gauche et des progressistes de ce pays.

Cependant, l’erreur serait de retomber dans les travers de 2004, en pensant que ce net succès aux régionales ouvre nécessairement un boulevard vers la victoire à l’élection présidentielle. Commettre à nouveau une telle erreur serait la meilleure garantie de voir se réveiller les luttes fratricides entre ceux qui déclencheraient inconsidérément les hostilités en s’imaginant que le plus dur est maintenant de gagner la bataille des primaires à gauche, le reste n’étant qu’une simple formalité. 

Ce serait une erreur non seulement parce que, quoique l’on puisse penser de ses provocations et de ses dérapages verbaux, Georges Frêche n’a pas tort - et les résultats du premier tour en Languedoc Roussillon le prouvent - lorsqu’il dit que les victoires dans les régions sont d’abord une reconnaissance de l’action des présidents de région et une marque de confiance envers eux. Ce serait surtout une erreur car la très forte abstention lors du dernier scrutin et les scores très élevés du Front National (frôlant ou dépassant les 20 % au second tour dans presque l’ensemble des régions où il s’est maintenu) sont là pour rappeler que si l’électorat de droite a d’évidence voulu sanctionner le gouvernement et le Président Sarkozy par l’abstention et le vote FN, le pays n’a pas pour autant nécessairement basculé à gauche.

Dans deux ans, il faut s’attendre à ce que l’élection présidentielle se joue dans un tout autre contexte médiatique que ces élections intermédiaires. Nul doute qu’alors l’UMP et le président de la République sauront réactiver la puissante machine électorale que l’on a vu à l’oeuvre en 2007, s’appuyant sur de solides réseaux et des moyens très importants. La mobilisation de l’électorat de droite, devant l’éventualité de voir le pays réellement basculer de nouveau à gauche, sera probablement toute autre qu’à l’occasion de ces régionales qui, loin de marquer un bouleversement, n’ont fait qu’entériner une sorte de status quo dans le rapport de force national (Etat à droite, régions à gauche). 

Une posture rassurante et protectrice sera donc nécessaire de la part du candidat socialiste, mais ne sera pas suffisante, loin de là, pour convaincre une réelle majorité d’électeurs. Un projet offensif, crédible et porté par une personnalité capable de ramener vers nous, en plus de l’électorat de gauche traditionnel, les indécis et sans étiquettes qui font les élections lorsque la participation est importante et que vient aux urnes le grand public, sera indispensable pour espérer l’emporter au printemps 2012. La chance du parti socialiste est qu’il est peu probable que l’on assiste dans la période qui sépare les régionales de la présidentielle à des déchirements similaires à ceux qui marquèrent le référendum de 2005 sur l’Europe. Mais l’approche des primaires risque fort de réveiller les tensions, et les règles du jeu devront alors être les plus claires et transparentes possibles pour éviter tout débordement, et ne pas proposer aux français la piètre image qui a prévalu dans les années qui ont suivi les régionales de 2004. 

Dans ce contexte, le rôle de celles ou ceux qui auront vocation à en être les arbitres, et en premier lieu de la première secrétaire, sera d’évidence déterminant dans la période qui s’ouvre. Et plus l’élection approchera, plus il deviendra difficile d’être à la fois juge et partie, sans quoi la démarche risquerait de se trouver contestée par certains et le désordre pourrait resurgir au pire des moments.

